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Par David S. 

E n politique, les désaccords 
les plus significatifs ne 
prennent pas toujours la 
forme d’un communiqué 
officiel ou d’une déclara-

tion publique. Ils peuvent se lire dans 
une décision annulée, une formulation 
soigneusement choisie, un calendrier 
bouleversé ou encore dans un article 
publié au moment précis où une 

sophie, le contenu des programmes 
ou la conception du lycée touchent di-
rectement à la formation culturelle et 
intellectuelle des générations futures. 
Derrière les choix pédagogiques ap-
paraissent donc nécessairement des 
enjeux politiques, idéologiques et 
identitaires. 
C’est à ce moment qu’une première 
interrogation surgit. Ces réformes, 
dont certaines touchent à des équi-
libres anciens du système éducatif, 
ont-elles toutes fait l’objet d’un arbi-
trage politique préalable au plus haut 
niveau de l’État, ou le ministère a-t-il 
avancé plus rapidement que le calen-
drier institutionnel ne le permettait ? 
Le ministre a, de son côté, pris soin 
d’inscrire son action dans les orienta-
tions du président de la République et 
dans le programme gouvernemental. 
Rien ne permet donc de soutenir qu’il 
aurait cherché à agir contre la volonté 
présidentielle.  
La question paraît plutôt porter sur le 
degré d’autonomie dont dispose un 
ministre lorsqu’il touche à une ré-
forme considérée comme stratégique.

controverse prend une dimension na-
tionale.  
La séquence qui entoure depuis plu-
sieurs jours le ministre de l’Éducation 
nationale, Mohamed Seghir Saâ-
daoui, mérite à ce titre une attention 
particulière. Aucun élément public ne 
permet aujourd’hui d’affirmer qu’il 
existe de preuve démontrant que la 
présidence aurait directement inspiré 
les articles parus dans la presse. Mais 
la succession des événements dessine 
suffisamment de signaux pour poser 
une question : le ministre a-t-il été re-
cadré une première fois directement 
par le chef de l’État, puis une seconde 
fois, de manière beaucoup plus indi-
recte, à travers le débat public et cer-
tains messages relayés par la presse ? 
Tout commence avec les annonces 
faites par le ministère de l’Éducation 
nationale à la fin du mois de juillet. 
Mohamed Seghir Saâdaoui présente 
plusieurs transformations impor-
tantes du système scolaire : évolution 
de l’enseignement des langues, ren-
forcement de l’anglais, repositionne-
ment du français, modification de cer-
tains programmes, réorganisation 
progressive du secondaire et perspec-
tives de réforme plus large du lycée.  
À cela s’ajoute la controverse qui 
éclate autour de la philosophie et des 
modifications touchant certaines ma-
tières. Pris séparément, chacun de ces 
changements pourrait être considéré 
comme une décision pédagogique re-
levant naturellement du ministère. 
Mais lorsqu’ils sont mis bout à bout, 
ils dessinent une transformation 
beaucoup plus profonde de l’école al-
gérienne. Or l’école n’est pas, en Algé-
rie, un secteur administratif ordi-
naire.  
La place des langues, celle de la philo-

Mohamed Seghir 
Saâdaoui a-t-il été 
recadré par la  
présidence ?
En quelques jours, deux 
séquences ont attiré l’at-
tention : une décision du 
ministre de l’Éducation 
corrigée publiquement  
« sur instructions du pré-
sident de la République », 
puis un article d’El Khabar 
rappelant que les grandes 
réformes ne sauraient être 
conduites en dehors du 
Conseil des ministres. 
Simple coïncidence édito-
riale ou message politique 
adressé au ministre ?

Un autre épisode va brutalement don-
ner une dimension politique à cette 
interrogation. Le 30 juillet, le minis-
tère de l’Éducation nationale annonce 
le calendrier de la rentrée scolaire 
2026-2027. Pour les élèves, la reprise 
est fixée au 6 septembre. L’annonce 
est officielle et émane directement du 
ministère.  
Quelques jours plus tard pourtant, 
cette décision est totalement revue. Le 
8 août, les services du Premier mi-
nistre annoncent que la rentrée des 
élèves est finalement reportée au 21 
septembre, les enseignants devant re-
prendre le 13 septembre et les person-
nels administratifs le 6.  
Mais l’élément le plus significatif n’est 
peut-être pas le changement de date 
lui-même. Il réside dans la formula-
tion choisie pour l’annoncer : la modi-
fication intervient « sur instructions 
du président de la République, Abdel-
madjid Tebboune ».  
Cette précision donne à l’épisode une 
portée qui dépasse largement une 
simple correction administrative.  
Le ministère ne communique pas lui-

même sur une révision de son calen-
drier. Il n’est pas question d’un ajuste-
ment décidé après consultation des 
partenaires sociaux ou des respon-
sables locaux. C’est l’intervention du 
chef de l’État qui est explicitement 
mise en avant.  
Une décision prise quelques jours au-
paravant par le département de Mo-
hamed Seghir Saâdaoui est donc pu-
bliquement défaite par une instruc-
tion présidentielle.  
Juridiquement et institutionnelle-
ment, rien d’exceptionnel : le pré-
sident de la République peut naturel-
lement arbitrer un dossier concernant 
des millions d’élèves et de familles. 
Politiquement en revanche, l’image 
produite est beaucoup plus forte.  
Le ministre avait fixé une date. Le pré-
sident en impose une autre. Sur ce 
dossier précis, la décision ministé-
rielle a bel et bien été désavouée. 
La question est alors de savoir s’il ne 
s’agissait que d’une correction ponc-
tuelle ou du premier avertissement 
d’une séquence plus large.  
C’est ici que le calendrier éditorial de-
vient intrigant.  
Le lendemain, le 9 août, le quotidien 
El Khabar publie un article portant un 
titre difficile à dissocier du contexte : 
« Pas de grandes réformes en dehors 
du Conseil des ministres ». Mohamed 
Seghir Saâdaoui n’y est pas directe-
ment cité. Son ministère n’est pas ex-
plicitement accusé. Mais le texte in-
siste sur un principe : les grandes ré-
formes engageant l’avenir du pays 
sont débattues et approuvées au ni-
veau du Conseil des ministres, sous la 
présidence du chef de l’État.  
Il insiste également sur la responsabi-
lité du président dans le suivi de l’ac-
tion gouvernementale et dans la cor-
rection des insuffisances constatées 
dans les différents secteurs. 
Pris isolément, un tel article pourrait 
parfaitement être considéré comme 
une analyse institutionnelle générale. 
Mais il n’est pas publié dans le vide.  
Il paraît moins de vingt-quatre heures 
après que le président a corrigé publi-
quement une décision prise par le mi-
nistère de l’Éducation et alors que le 
pays débat justement de réformes 
profondes annoncées par Mohamed 
Seghir Saâdaoui.  
La chronologie donne donc au texte 
une signification particulière. Le 30 
juillet, le ministère décide. Le 8 août, 
le président corrige. Le 9 août, un 
journal influent rappelle qu’aucune 
grande réforme ne doit se faire en de-
hors du Conseil des ministres.  
La succession est suffisamment rap-

prochée pour que l’hypothèse d’un 
message politique soit légitimement 
posée, même si elle ne peut être pré-
sentée comme un fait établi. 
L’histoire politique algérienne impose 
d’ailleurs une certaine prudence mais 
aussi une lecture attentive des si-
gnaux médiatiques.  
Certains journaux ont, à différentes 
périodes, servi de caisse de résonance 
à des débats ou à des orientations qui 
traversaient les institutions.  
Cela ne signifie pas que chaque article 
soit dicté par un centre de pouvoir, 
encore moins qu’El Khabar recevrait 
nécessairement des instructions de la 
présidence.  
Une telle affirmation exigerait des 
preuves qui n’existent pas à ce stade. 
Mais dans les systèmes politiques où 
une partie des messages circule de 
manière indirecte, le choix du mo-
ment, du titre et du vocabulaire peut 
parfois être aussi instructif que le 
contenu lui-même.  
Ici, le rappel selon lequel les grandes 
réformes doivent passer par le Conseil 
des ministres intervient précisément 
au moment où un ministre est accusé, 
dans le débat public, d’avoir engagé 
des transformations sensibles sans 
qu’un grand arbitrage politique préa-
lable ait été clairement rendu visible.
La polémique autour de la réforme de 
l’école vient renforcer cette impres-
sion. Elle n’est plus cantonnée aux en-
seignants ou aux spécialistes de péda-
gogie.  
Des formations politiques inter-
viennent, des syndicats mettent en 
garde contre les affrontements idéolo-
giques, des universitaires contestent 
certaines modifications et plusieurs 
voix réclament une concertation plus 
large.  
C’est probablement là que se trouve le 
cœur de l’affaire. Rien ne permet pour 
l’instant d’affirmer que le président 
Tebboune s’oppose au fond aux orien-
tations défendues par Mohamed Se-
ghir Saâdaoui.  
Certaines mesures, à commencer par 
le renforcement de l’anglais, corres-
pondent même à des orientations 
déjà soutenues publiquement par le 
chef de l’État.  
Si désaccord il y a, il pourrait donc 
être moins idéologique que méthodo-
logique.  
Le problème ne serait pas nécessaire-
ment : quelles réformes faut-il mener ? 
Il serait plutôt : qui a autorité pour les 
arbitrer, à quel moment doivent-elles 
être annoncées et jusqu’où un mi-
nistre peut-il avancer avant leur vali-
dation politique définitive ? 

Le ministre de l’Édu-
cation nationale, Mo-

hamed Seghir Saâ-
daoui,  en marge de 

l’ouverture du col-
loque international « 
Les routes de l’encre 
en Algérie : civilisa-
tion et patrimoine »


